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1.
FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991, 

cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

 1.2.
Finalités particulières

Cette unité de formation vise à permettre à l’étudiant d’appréhender des outils et méthodologies relatifs à la législation et à la comptabilité afin d’assurer avec efficacité et efficience :

· la création et la gestion d’ASBL,

· la gestion d’institutions de services publics.

2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1.       Capacités

Faire la preuve de sa capacité à mettre en œuvre une recherche scientifique d’un niveau  minimum graduat ou baccalauréat, à savoir  : 

· organiser un ensemble d’observations en respectant des critères de validité scientifique ;

· mettre en évidence les problématiques conceptuelles, les problèmes à résoudre, les solutions à mettre en œuvre ; 

· développer une méthodologie adéquate par rapport à un sujet traité ;

pour identifier

· les principaux éléments internes et externes qui procèdent à la dynamique des institutions du secteur social ;

· les types de problèmes que peuvent rencontrer les organisations du secteur social et émettre des pistes de solution.

2.2.         Titre pouvant en tenir lieu

Diplôme de l’enseignement supérieur de type court, de type long ou universitaire à orientation économique, sociale, pédagogique, paramédicale de plein exercice ou de promotion sociale.
3. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination des cours
	Classement des cours
	Code U
	Nombre de périodes

	Législation appliquée
	CT 
	B
	40

	Comptabilité appliquée
	CT
	B
	40

	
	
	
	

	3.2. Part d’autonomie
	
	        P
	20

	Total des périodes 
	
	100


4.    PROGRAMME
Sur base de situations professionnelles exemplatives, l’étudiant sera capable,

4.1. en législation appliquée :

· d’appliquer la législation relative aux ASBL :

· Création d’ASBL,

· Gestion d’ASBL (assemblée générale, conseil d’administration,…),

· Cessation ;

· de relever les grands principes de la législation relative aux institutions du service public impliquées dans l’action sociale telles que CPAS, centres d’action interculturelle, services d’aide à l’intégration sociale, services des affaires sociales,… ;

· de réaliser l’organigramme d’une ASBL ou d’un service public en situant les mandats et fonctions de chacun des intervenants ;

· d’identifier les sources fiables et utiles d’information relative à des questions sur la législation du travail pour les ASBL et les services publics ;

4.2. en comptabilité appliquée :

· d’expliciter les notions de base de la comptabilité générale afin de pouvoir utiliser les documents annuels comme outils de gestion et de décision ;

· de s’approprier des concepts et des méthodes de travail dans le cadre de la résolution de problèmes de gestion budgétaire ;

· d’utiliser un plan comptable minimum normalisé en tant qu’outil comptable et d’analyse financière ;

· de différencier la comptabilité générale de la comptabilité analytique d’exploitation ;

· d’élaborer un budget prévisionnel et un bilan des comptes ;

· d’énoncer les grands principes qui différencient la comptabilité des ASBL de celle des services publics ;

· d’appréhender les outils et méthodologies de gestion financière, donc, notamment, l’outil informatique.

5. CAPACITES TERMINALES
Pour atteindre le seuil de réussite, sur base d’une situation professionnelle exemplative pour une ASBL et un service public, l’étudiant sera capable :

· de situer le cadre réglementaire qui influence l’action sociale menée par ce service ;

· de se situer dans l’organigramme de ce service ;

· d’analyser les éléments comptables et financiers pour comprendre la situation matérielle de ce service ;

· de réaliser un rapport critique sur l’impact des données légales, financières et budgétaires sur les activités menées par le service ou l’association dans le domaine de l’action sociale à court, moyen et long termes.

Pour déterminer le degré de maîtrise, il sera tenu compte :

· de la cohérence du raisonnement,

· de l’utilisation judicieuse et pertinente des concepts comptables et financiers mis en œuvre dans son argumentation, 

· de la validité de l’approche critique,

· de l’intensité du questionnement posé à partir de l’observation de la distance entre les situations de terrain et les prescrits légaux et juridiques,

· de la rigueur de l’analyse,

· de la capacité à nuancer ses propos.

6.   CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier d’une expérience actualisée dans le domaine de l’action communautaire et collective.

7.     CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

       Aucune recommandation particulière.
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